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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Stimm- und Wahlrecht

Im Kanton Zürich lancierte der Verein  Secondas Plus eine Volksinitiative zur Einführung
des Ausländerstimmrechts. Die Initianten verlangen, dass den Gemeinden in der
Kantonsverfassung die Kompetenz eingeräumt wird, die politischen Rechte in
Gemeindeangelegenheiten auch für Ausländerinnen und Ausländer vorzusehen.
Voraussetzung ist, dass die Ausländer mindestens zehn Jahre in der Schweiz leben und,
seit mindestens drei Jahren ununterbrochen in der Gemeinde wohnen und das
kommunale Stimm- und Wahlrecht persönlich beantragen.
Im Kanton Waadt sprachen sich 69 Prozent der Stimmenden gegen eine Einführung des
aktiven und passiven Wahlrechts für Ausländerinnen und Ausländer auf kantonaler
Ebene aus.
Auch im Kanton Luzern verwarf das Stimmvolk im November eine vom Verein Secondas
Plus lancierte Volksinitiative «Mit(be)stimmen!», die den Gemeinden die Möglichkeit
einräumen wollte, Ausländern mit Niederlassungsbewilligung das kommunale
Stimmrecht zu gewähren. Die grossen Parteien CVP, FDP und SVP traten geschlossen für
eine Koppelung vom Stimmrecht ans Bürgerrecht ein: Vor der Vergabe von politischen
Rechten müsse die Integration gesichert sein. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2011
NADJA ACKERMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 2
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Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

L'initiative populaire en faveur d'un renforcement de la protection des locataires a
abouti dans le courant de l'année. Lancée en 1980 par la Fédération suisse des
locataires, elle vise pour l'essentiel à accorder une meilleure protection contre les
résiliations de contrats de location et à améliorer les moyens de défense contre les
loyers abusifs. Par ailleurs, le contreprojet que le gouvernement entend opposer à
l'initiative prend forme. Publiées en 1981, les propositions des experts fédéraux qui
prévoient de protéger les locataires dans la Constitution, dans le Code des obligations
et dans la loi ont en effet reçu un accueil en principe favorable lors de la procédure de
consultation. L'extension à l'ensemble du territoire suisse de la protection contre les
loyers abusifs, limitée aujourd'hui aux seuls cantons et communes où sévit la pénurie
de logements, a rencontré un large écho. Par contre, la grande majorité des milieux
consultés décline l'idée de donner au juge la possibilité d'annuler un congé, comme le
prévoit l'initiative. Seuls les partis de gauche, les Indépendants, l'AN ainsi que les
cantons de Genève et du Jura souhaitent l'introduction d'une telle disposition. Les
cantons du Nord-Ouest, de Lucerne et de Zoug, appuyés par les démocrates du centre,
proposent une solution de compromis. Le droit, pour le propriétaire, de congédier un
locataire serait maintenu; seuls les «congés abusifs» pourraient faire l'objet d'une
annulation. A partir de ces résultats, le Conseil fédéral a chargé un groupe de travail
interdépartemental de lui soumettre pour 1983 une proposition de contreprojet. En
attendant l'entrée en vigueur d'une telle réforme, le Conseil des Etats a accepté, à la
suite du National, de prolonger pour cinq nouvelles années l'actuelle législation sur les
abus dans le secteur locatif (Le CN a en outre transmis comme postulat une motion
(Mo. 81.600) Carobbio (psa, TI), demandant de soumettre aux mesures contenues dans
l'arrêté fédéral contre les abus les logements construits avec l'aide des subsides
publics). 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.1982
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Wie er ein Jahr zuvor angekündigt hatte, empfahl der Bundesrat die Prämien-
Entlastungs-Initiative in seiner im September 2021 publizierten Botschaft zur
Ablehnung und stellte ihr einen indirekten Gegenvorschlag gegenüber. Er wolle das
Anliegen der Initiative, die «Bevölkerung bei den Prämien zu entlasten», im Rahmen des
KVG umsetzen, eine Verfassungsänderung sei dafür nicht notwendig. So wolle er dafür
sorgen, dass die Anteile verschiedener Kantone an der Prämienverbilligung nicht weiter
sinken. Demnach soll zukünftig ein Mindestbeitrag für die Kantone in Abhängigkeit der
Bruttokosten der OKP für die im Kanton Versicherten sowie in Abhängigkeit der mit den
Prämienverbilligungen verbleibenden Belastung der Versicherten festgesetzt werden. 
In der dazu durchgeführten Vernehmlassung mit 57 Teilnehmenden, unter anderem der
GDK, der SODK, allen Kantonen, sechs Parteien sowie verschiedenen Verbänden, war
der Gegenvorschlag auf geteilte Meinungen gestossen. Ihre Unterstützung sagten die
Kantone Waadt und Tessin, die SP und die Grüne Partei, der Gewerkschaftsbund sowie
verschiedene Konsumenten- und andere Verbände zu und auch die FDP, die Mitte, die
EVP und die Versichererverbände begrüssten gemäss Botschaft den Vorentwurf.
Ablehnend reagierten elf Kantone (AR, BL, GL, LU, NW, OW, SG, SZ, UR, ZG, ZH), die SVP
und der Gewerbeverband. Alternativvorschläge machten die CLASS, welche die
Bundesbeiträge nach deren Bedarf an die Kantone verteilen wollte, und die GDK, die
alle kantonalen Beiträge an die Prämien, auch diejenigen über die Sozialhilfe oder die
EL, zur Berechnung des Mindestanteils einbeziehen wollte. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Im März 2022 lancierte die SP eine Volksinitiative «Für eine gute und bezahlbare
familienergänzende Kinderbetreuung für alle». Die sogenannte Kita-Initiative will in
der Bundesverfassung eine Garantie auf ein ausreichendes und bedarfsgerechtes,
institutionelles familienergänzendes Betreuungsangebot für alle Kinder ab dem Alter
von drei Monaten bis zum Abschluss der Grundschule festschreiben. Um die hohe
Qualität des Betreuungsangebots zu gewährleisten, will die Initiative eine angemessene
Entlöhnung und gute Arbeitsbedingungen für das ausgebildete Betreuungspersonal in
der Verfassung verankern – ebenso wie die Verteilung der Kosten, die zu zwei Dritteln
vom Bund übernommen werden sollen. Die finanzielle Beteiligung der Eltern, sofern von
den Kantonen so vorgesehen, soll ferner maximal zehn Prozent des elterlichen
Einkommens betragen und je nach wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit unterschiedlich
ausfallen. 
Mit Vertreterinnen und Vertretern aus weiteren Parteien und Organisationen,
namentlich der Grünen, der GLP, der Mitte sowie der Operation Libero, demonstrierte
das Initiativkomitee eine relativ breite politische Unterstützung. Der Verband
Kinderbetreuung (Kibesuisse) wollte die Volksinitiative trotz Sympathien für das
Grundanliegen hingegen nicht unterstützen, da diese die pädagogische Qualität der
Einrichtungen und damit die bestmögliche Entwicklung der Kinder im Vergleich zu den
finanziellen Aspekten zu wenig in den Fokus stelle. Ferner äusserte Kibesuisse Kritik am
Vorhaben, den Bund finanziell so stark in die Pflicht zu nehmen. Im Namen des
Initiativkomitees begründete SP-Co-Präsidentin Mattea Meyer (ZH) die hohe finanzielle
Beteiligung durch den Bund damit, dass für eine angemessene familienexterne
Kinderbetreuung zusätzliche finanzielle Mittel aufgewendet werden müssten. Zudem
garantiere die Finanzierung durch die Bundeseinnahmen, dass einkommensstärkere
Haushalte aufgrund der Steuerprogression einen höheren Beitrag leisteten als
einkommensschwächere Haushalte. 
Auch in den Kantonen Basel-Stadt, Luzern und Schwyz waren zum gegebenen Zeitpunkt
Volksinitiativen der SP-Kantonalsektionen mit ähnlichen Anliegen hängig. Das Komitee
der eidgenössischen Volksinitiative hat bis am 8. September 2023 Zeit, die
notwendigen 100'000 gültigen Unterschriften bei der Bundeskanzlei einzureichen. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.02.2022
MARLÈNE GERBER

1) ZH: NZZ, 9.2.11; VD: BaZ, 4.9.11; LU: SoS, 27.11.11.
2) FF, 1994, II, p. 690 ss.; Hardmeier und Linder (1994). Analyse des votations fédérales du 20 février 1994, Vox 52; Presse des
mois de janvier & février et 6.5.94.
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